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Musée archéologique de Diyarbakir (Turquie), Julien Boucly. 


Lorsqu'il s’approprie un objet ou un monument et qu’il l’érige en patrimoine, 
l'acteur public, qu’il soit représentant de l’État ou d’une autorité municipale, veut 
aussi conquérir un territoire. L’action patrimoniale consiste en la réalisation d’un 
projet attribuant à un objet ou un monument une valeur symbolique et un récit 


* Doctorant inscrit à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS, Paris), chercheur associé 
au Centre d’études turques, ottomanes, balkaniques et centrasiatiques (CETOBaC). 


Autrepart (84), 2017, p. 145-160 


146 


Julien Boucly 


historique spécifique. Le représentant de l’État, la préfecture ou la mairie qui 
promeut ce projet se met en scène sur un site patrimonial : il construit ainsi un 
territoire, urbain ou rural, local ou national, qui donne à voir dans l’espace public 
son identité culturelle et politique. La distinction entre société civile (fondations, 
entreprises, associations, mécènes) et acteurs publics repose précisément sur la 
volonté spécifique de ces derniers d’occuper l’espace politique et de contrôler un 
territoire. Aujourd’hui, systématiquement associés à la réalisation de l’action patri- 
moniale, les acteurs de la société civile peuvent, et au même titre que les autorités 
publiques, défendre des intérêts économiques, culturels et politiques, mais ils res- 
tent en revanche dépourvus d’ambitions territoriales. 


En adoptant une approche sociopolitique !, cet article propose d’interroger les 
processus de l’action publique patrimoniale en Turquie et la manière par laquelle 
cette action crée et distingue les territoires. Considérer le patrimoine comme une 
« catégorie d’action publique » [Girard, Scalbert Yücel, 2014, p. 152] nous incite 
à focaliser en premier lieu notre analyse sur les acteurs, individuels et collectifs, 
dotés de ressources et de structures organisationnelles qui leur permettent d’agir 
dans l’espace public. Les institutions étatiques locales (représentations ministé- 
rielles et préfectures), les autorités municipales et les organisations civiles (asso- 
ciations, entreprises, fondations privées) retiendront particulièrement notre 
attention tout au long de notre propos en raison du rôle central qu’elles jouent 
dans la différenciation des territoires locaux et régionaux. Compris comme une 
production de politique publique, le patrimoine prend forme dans des projets 
d'inventaire, de restauration et d’exposition, dans la mise en valeur d’objets (maté- 
riels et immatériels) auprès du public et dans diverses politiques culturelles et 
touristiques. 


Cet article, qui prend pour cas d’étude la Turquie, traitera seulement de projets 
de musées archéologiques et de musées dits « de la ville ». La dénomination de 
ces derniers, issue d’une traduction en turc (kent müzesi) d’un terme anglais (city 
museum), exprime par son imprécision l’ambiguïté d’une forme muséale non stric- 
tement définie ou standardisée en Turquie. Il s’agit généralement (mais pas néces- 
sairement) de musées municipaux portant sur l’histoire de la cité, ayant parfois 
pour ambition d’associer les habitants (artisans et acteurs culturels principalement) 
à un projet muséal participatif. Ils peuvent à ce titre être associés à l’approche des 
écomusées français. Leur contenu (ethnographique, historique ou du patrimoine 
vivant) et leur direction (municipale, étatique ou privée) sont variables, c’est pour- 
quoi nous pourrions alternativement les désigner comme musées de l’histoire de 
la ville ou musées municipaux. Nous privilégions cependant, pour rendre compte 
d’une ambiguïté symptomatique, du terme émique de « musée de la ville » (kent 
müzesi). Nous appréhendons finalement le musée à la fois comme lieu (espace du 


1. Cet article a été rédigé à l’issue d’une enquête de terrain effectuée entre 2014 et 2017, qui a consisté 
en une vingtaine d’entretiens dans les différentes directions étatiques, municipales et organisations civiles 
évoquées et en des visites de ces musées (tous inaugurés après 2009). Le nom des enquêtés est modifié 
afin de conserver un anonymat nécessaire, bien que l’analyse des choix et marges de manœuvre des acteurs 
individuels soit un élément de méthode privilégié de cette recherche. 
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musée ancré dans un environnement urbain), comme récit historiographique et 
politique (ensemble des représentations contenues dans l’exposition) et comme 
acteur (direction du musée animant ce lieu et formulant ces récits). Par ces trois 
aspects, le musée (lieu, récit et acteur) pose précisément la question de la relation 
entre patrimoine et territoire. Selon Carlos Villegas-[vich, l'exposition (plus encore 
que le discours, l’image, la scène) est une modalité privilégiée de la représentation 
du territoire. L’activité muséale des municipalités et d’autres acteurs concurrents 
de l’État nous incitent à voir dans cette représentation du territoire davantage 
qu’un « support idéologique du projet d’identité et d’unité nationale » [Villegas- 
Ivich, 1986, p. 200]. L'exposition constitue aussi aujourd’hui un instrument de 
revendication locale et contestataire. 


La conception de musées nationaux a accompagné, depuis la Révolution fran- 
çaise, le développement de l’État-nation et son imposition comme système poli- 
tique dominant en France [Poulot, 1995] et en Europe occidentale. Une relation 
similaire entre musée et État-nation peut être analysée entre l’apparition (et la 
réforme) de l’État ottoman, la montée du nationalisme turc et islamique et la 
création des premiers musées impériaux puis nationaux à partir de la seconde 
moitié du xix: siècle [Shaw, 2003]. Mais au cours des xix: et xx: siècles, les formes 
et fonctions des musées se sont considérablement diversifiées. Si les musées natio- 
naux, d’antiquités et d’archéologie sont les types originels qui restent les plus 
répandus sur l’ensemble du territoire de la République de Turquie, les musées dits 
«de la ville» représentent une des principales innovations des années 2000 
[Cekül, 2013]. 


Le musée ne sert plus seulement à forger une identité nationale unifiée, mais 
bien aussi à différencier des territoires à des échelles locales et régionales, à 
encourager les concurrences urbaines et le développement des territoires [Baudelle, 
Krauss, Polo, 2015]. Il est aussi une institution publique entretenant une relation 
spéciale avec le monde social et, précisément en ce qui concerne la question du 
territoire, avec les « communautés définies par la localisation >» [ Watson, 2007, 
p. 7]. Le musée, au-delà des liens qu’il tisse avec les communautés, contribue 
aussi à leur formation par la reconnaissance de leur identité ou par la représentation 
de leurs espaces d’existences (leur région, leur ville, leur village). Dans des tra- 
vaux interrogeant la parenté conceptuelle entre patrimoine et territoire, Guy di Meo 
désigne le musée comme « mémoire, creuset culturel et idéologique d’un terri- 
toire » [Di Meo, Castaingts, Ducournau, 1993, p. 494]. Plutôt que de reprendre 
l'expression de «territoire-patrimoine » [ibid.] de Guy Di Meo, notre attention 
portée au rôle des acteurs nous incite à définir des territoires patrimoniaux dési- 
gnant les espaces publics que les acteurs s’approprient, dont ils revendiquent l’héri- 
tage, qu’ils érigent en patrimoine et considèrent, dès lors, comme leur territoire 
(d’un point de vue à la fois physique et symbolique). Nous tenterons de répondre 
à l'invitation de Muriel Girard à « territorialiser l’action patrimoniale, à saisir les 
désemboîtements entre idéologie nationale et action locale » [2014, p. 3]. Pour ce 
faire, nous avons choisi un cadre d’analyse régional dans lequel les conflits poli- 
tiques et identitaires sont particulièrement prégnants. Nous traiterons ici de la 
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région kurde au sud-est de la Turquie, dans laquelle se développent, selon Jean- 
François Pérouse, des « productions patrimoniales alternatives » [Pérouse, 2015, 
p. 175] face au pouvoir de l’État central. 


Diyarbakir, Mardin et Sanhiurfa sont trois villes voisines, situées dans la région 
de l’Anatolie du Sud-Est en Turquie. Terre des premiers peuplements de Haute 
Mésopotamie, limes de l’Empire romain en Orient, porte d’entrée de l’islam en 
Anatolie, espace partagé entre communautés chrétiennes et musulmanes, cette 
région accueille de nombreux vestiges archéologiques et témoignages d’une his- 
toire plurielle. Les trois métropoles sont animées depuis une vingtaine d’années 
par une profusion d’activités patrimoniales : programmes de restaurations et de 
valorisation touristique, organisation d'événements culturels, réaménagements des 
centres-villes historiques, ouvertures de musées, etc. Aïnsi, un ensemble de poli- 
tiques et de projets culturels ont remodelé les identités urbaines (la représentation 
de ses villes en leur sein et depuis l’extérieur), formulé des récits historiques 
locaux et distingué ces trois territoires. 


Dans cet article, le musée archéologique et le musée de la ville de Diyarbakir 
feront l’objet d’une étude approfondie, tandis que les cas d’étude de Mardin et 
Sanlurfa seront mobilisés afin de souligner les spécificités de chaque localité, 
dépendantes des acteurs qui agissent en leur sein. La présence plus ou moins 
affirmée de l’État et de la nation turque dans ces espaces périphériques aux vel- 
léités autonomistes, le soutien ou l’opposition des autorités municipales aux pro- 
jets politiques et culturels du gouvernement, la mobilisation d’acteurs dans la 
perspective de projets patrimoniaux alternatifs sont autant de facteurs explicatifs 
de la divergence des identités urbaines au sein d’une région et à l’intérieur même 
de la ville. Afin d’interroger la distinction de deux types de productions patrimo- 
niales en matière de configuration d’acteurs, nous aborderons dans un premier 
temps, le réaménagement des musées archéologiques qui sont sous la direction de 
l'État et dans un second temps, l’ouverture de musées municipaux et privés dans 
ces trois villes. 


Les musées archéologiques : 
territoires d'un État-nation homogène ? 


Depuis les années 2000, le ministère de la Culture et du Tourisme (Külfür ve 
Turizm Bakanliÿr) s’ emploie à renouveler et à moderniser les musées nationaux 
de l’ Anatolie du Sud-Est. Le Projet de l’ Anatolie du Sud-Est (Giüneydoÿu Anadolu 
Projesi, GAP), programme de développement commencé dans les années 1980, 
s’est progressivement doté d’un « volet culturel » [Girard, Scalbert Yücel, 2014, 
p. 156] et a fourni les matériaux de ce nouvel élan patrimonial. En effet, tandis 
que les barrages hydroélectriques prévus par le GAP engloutissent les nombreux 
sites des bassins du Tigre et de l’Euphrate, les fouilles de sauvetage menées paral- 
lèlement aux chantiers suscitent la découverte et la valorisation de richesses 
archéologiques innombrables. Tel est le paradoxe du double mouvement de 
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destruction et d’institutionnalisation du patrimoine [Bischoff, Pérouse, 2003]. Les 
biens découverts étant placés sous la responsabilité des directions provinciales du 
ministère, il était nécessaire de créer des musées avec la capacité de conserver et 
d’exposer ces objets porteurs de l’identité de la région. Ces opérations d’appro- 
priation patrimoniale revêtent une dimension particulièrement politique et conflic- 
tuelle dans la région du GAP en raison des revendications du mouvement kurde *. 
Pour les tenants de l’autonomie kurde, les terres de la Haute Mésopotamie et leurs 
vestiges constituent l’identité régionale du Kurdistan, ceux-ci les distinguent de 
la nation turque et de l’Anatolie. 


La chaîne opérationnelle des institutions étatiques qui conduisent la construc- 
tion des barrages (administration du GAP, administration étatique des eaux) place 
finalement les directions locales des musées au dernier échelon du processus 
d’engloutissement des sites archéologiques, de déménagement de leurs monu- 
ments et d'exposition de leurs objets. Ce processus assure un véritable contrôle 
étatique sur la mise en scène de l’identité des localités Est anatoliennes et méso- 
potamiennes. Le réaménagement des musées de Diyarbakir, Sanhurfa et Mardin 
dans leurs centres-villes historiques donne une réalité urbaine à cette ingénierie 
patrimoniale et territoriale : c’est ainsi au cœur des villes que les directions des 
musées nationaux construisent le territoire de la nation. 


La citadelle de Diyarbakir : une préférence pour le patrimoine nationaliste 
et islamique 


On appelle communément Suriçi (littéralement, l’« intérieur des murs ») le 
centre historique de Diyarbakir. Aujourd’hui forte d’une population de près d’un 
million d'habitants déployés hors les murs, Diyarbakir (Amed en kurde, langue 
maternelle de plus de 75 % de la population locale) [ Watts, 2010] se limitait au 
début du xx: siècle au territoire circonscrit par les 5 700 kilomètres de murailles. 
Au nord-est de la ville fortifiée, au cœur de Îçkale (littéralement, l’« intérieur de 
la citadelle »), le tertre d’Amida (Amida Hôyük) a accueilli les premiers peuple- 
ments néolithiques. çkale a connu de nombreux réaménagements lorsque la zone 
est devenue le centre du pouvoir administratif régional ottoman à partir du 
xvr siècle. Progressivement désinvestie par les autorités administratives de la 
République de Turquie au cours du xx: siècle, elle était toujours occupée par 
l’armée jusqu'aux années 1990. Le projet d’y emménager le nouveau musée 
archéologique favorise la mise en scène d’un État plus bienveillant que répressif. 


L’action patrimoniale qui se résume à des processus administratifs de négo- 
ciation et de collaboration est soumise à des dynamiques politiques et idéologiques 
éminemment conflictuelles, suscitées par l’expression des préférences patrimo- 
niales des acteurs. Nous entendons par préférence patrimoniale la tendance des 


2. Nous désignons par mouvement kurde, un ensemble de sympathisants et acteurs civils, politiques et 
militaires, issus (et éventuellement émancipés) de la lutte du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) 
contre l’État turc, initiée en 1984. 
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acteurs à favoriser, en fonction de leur projet et de leur identité, des patrimoines 
selon leur type et l’identité qu’ils leur assignent. Au cours des années 2000, de 
nombreux différends ont opposé la direction du musée de Diyarbakir et d’autres 
représentants de l’État turc au plan local, ayant pour cause l’adhésion ou non à 
la préférence patrimoniale islamique privilégiée par le gouvernement du Parti de 
la justice et du développement (AKP)°. À l’occasion de plusieurs fouilles et de 
restaurations, la direction du musée refusa la politique de la Direction régionale 
des fondations (administration sous l’autorité du bureau du Premier ministre) qui 
consistait à donner systématiquement la priorité à la mise en valeur du patrimoine 
islamique, parfois sans aucune rigueur scientifique. N’ayant plus la faveur du 
gouvernement, cette direction du musée a changé en 2012. 


Depuis lors, la nouvelle direction du musée, à laquelle revient le pouvoir de 
décider les fonctions de chacun des bâtiments et le contenu des expositions, est 
partagée entre des préférences patrimoniales républicaines, nationalistes et isla- 
miques, auxquelles elle sacrifie parfois la rigueur scientifique et le respect de la 
mémoire des lieux. L'ancien tribunal est devenu un musée dit « de la ville » (kent 
müzesi) et un espace de réception du préfet destiné à promouvoir ses activités 
politiques, économiques et culturelles. Un ancien poste de commandement mili- 
taire est consacré à la commémoration de la visite en 1917 de Mustafa Kemal 
Atatürk, fondateur de la République de Turquie en 1923. L'église Saint Georges 
doit à l’avenir accueillir une galerie d’art moderne et ne donne que peu de visibilité 
à l'héritage chrétien. Dans la même logique, la transformation de la prison mili- 
taire en laboratoire scientifique n’offre aucune place à un récit mémoriel sur le 
conflit lié à la question kurde *, alors même que des corps enfouis ont été décou- 
verts lors de travaux dans cet édifice. 


Dans le musée archéologique, une exposition thématique a été ouverte au public 
en avril 2017. Elle est organisée en deux parties : la première consacrée à la « trans- 
formation néolithique » (neolitik dünüsüm), la seconde aux « œuvres islamiques 
et à l’ethnographie » (islam eserleri ve etnografya) et à « l'islam à Diyarbakir » 
(islamiyet Diyarbakir'da). Cette dernière section expose les monuments et les 
figures illustres qui font de Diyarbakir « le cinquième lieu saint de l’islam » (islam 
dünyasinda « Besinci Harem-i serif »). Dénué de références archéologiques, un 
film diffusé en turc et en anglais présente la « ville qui permit la rencontre entre 
l’islam et l’Anatolie » en explorant à la fois l’histoire de la conquête islamique, 
les « États musulmans » et les pratiques cultuelles contemporaines. Les choix 
d’exposition mettent donc en évidence une préférence patrimoniale islamique 


3. Adalet ve Kalkinma Partisi, parti de mouvance islamo-conservatrice et d'économie néo-libérale au 
pouvoir depuis 2002. } 

4. En 1999, le conflit entre l’État turc et le mouvement kurde, qui a fait plus de 40 000 victimes, prend 
un tournant important avec l'arrestation d’ Abdullah Ocalan, président du Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK, acteur central de la lutte armée pour l’indépendance du Kurdistan de Turquie). La fin de l’état 
d'urgence et plusieurs cessez-le-feu suscitent alors l’espoir d’une baisse d’intensité du conflit. Des partis 
politiques kurdes institutionnalisés entrent dans le jeu politique légal. Cependant, comme en témoigne la 
reprise des combats à partir de l’été 2015, les processus de paix peinent à rétablir la confiance et à résoudre 
ce que l’on nomme communément la question kurde. 
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soutenant une ambition de requalification de la ville et de son territoire. Ses choix 
sont aussi à associer à une stratégie de tourisme régional, comme en témoigne la 
direction du ministère qui veut se « focaliser sur le tourisme religieux [...] parce 
que Diyarbakir est une région pour le tourisme religieux » °. 


À Sanlurfa et Mardin, la différenciation des territoires de l'État-nation 


Si nous avons précédemment soulevé l’idée que le musée national offre une 
représentation de l’État-nation, ce n’est nullement pour ériger l’État en un acteur 
homogène, cohérent et qui agirait indifféremment dans chaque localité °. L'étude 
des cas de Mardin et de Sanhurfa nous incite alors à interroger l’éventualité d’une 
différenciation de la mise en scène des institutions étatiques sur leurs territoires. 


En 2015, un nouveau musée archéologique ouvre ses portes dans la ville de 
Sanlurfa, agglomération située à quelque deux cents kilomètres de Diyarbakir, 
sensiblement moins étendue et peuplée que le chef-lieu de la région kurde. La 
direction du musée, affiliée au ministère de la Culture et du Tourisme, voit dans 
le déménagement et l’agrandissement de ses expositions une opportunité de déve- 
lopper le tourisme culturel dans la « ville des prophètes ». Comme l’indique ce 
dénominatif, l'identité de Sanhurfa est principalement définie par les pèlerinages 
qui s’y déroulent sur les lieux de vie des prophètes Abraham ({brahim) et Job 
(Eyüp). Pour le directeur du musée archéologique, il est donc naturel de « penser 
la culture et la religion ensemble »”. Les expositions à Sanhurfa révèlent une 
préférence patrimoniale islamique similaire à celle prononcée à Diyarbakir. 
L'organisation de l’espace urbain et le mode de collaboration adoptés par les 
institutions étatiques pour mener ce projet différencient cependant la manière dont 


l’État-nation se met en scène sur les territoires patrimoniaux de ces deux villes. 


La volonté de domination symbolique hégémonique de l’État-nation sur la 
ville de Diyarbakir est particulièrement prégnante à Içlale du fait du lieu choisi : 
ce musée acte la reconquête de la citadelle au cœur de la ville. Rien de tel n’appa- 
raît dans le projet de Sanhurfa : le musée a été aménagé en périphérie du centre- 
ville, sur un site que les travaux ont révélé être un ancien palais de la ville d’Édessa 
(nom antique de Sanhurfa). Deux bâtiments occupent cet espace : d’une part, un 
parc archéologique couvert qui expose les mosaïques romaines et byzantines 
découvertes sur les lieux et, d’autre part, l’édifice du musée archéologique. 
Contrairement à Diyarbakir, le drapeau de la République de Turquie ne fait pas 
l’objet d’un affichage exubérant (excessif à Içkale). La démonstration de la domi- 
nation symbolique de la République de Turquie ne semble pas être l’ambition de 
la direction du musée. Selon notre hypothèse, il s’agit moins d’un retrait du pouvoir 


S. Entretien semi-directif Mazlum Toprak, direction du musée archéologique de Diyarbakir, 3 juin 
2016, 13 h-13 h 20, Diyarbakir. } 

6. Nous rejoignons à ce titre le travail de déconstruction de l’État en Turquie proposé par Benjamin 
Gourisse [2014]. 

7. Entretien semi-directif Ahmet Ardal, direction provinciale du ministère de la Culture et du Tourisme, 
24 mai 2016, 14h-15 h, Sanhurfa. 
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étatique que d’une absence de nécessité à se mettre en scène, liée aux configura- 
tions locales de la ville. Dans l’espace urbain de Sanhurfa, les acteurs politiques 
et culturels du mouvement kurde sont invisibles et ne concurrencent donc pas 
l'État-nation. Dans la ville des prophètes, le gouvernement AKP et l’État sont 
déjà en terrain conquis. Sans confrontation, la démonstration de force sur ce ter- 
ritoire est rendue superflue. 


Quant au contenu des salles d’exposition, l’élément de discours historique et 
politique le plus remarquable est le « salon des prophètes ». Le film qui y est 
diffusé a été produit par la Fondation culturelle, éducative, artistique et de 
recherche de la province de Sanhiurfa (Surkav). Surkav est une organisation civile, 
mais profondément liée aux institutions étatiques par ses statuts (la présidence de 
la fondation est tenue par le préfet) et parce qu’elle assure des services publics 
délégués au privé. Dans le « salon des prophètes », un film d’animation en turc 
conte la légende de la destruction des idoles par Abraham, représenté en prophète 
de l’islam plutôt qu’en personnage fondateur des trois religions du Livre. Dénué 
de réflexion historique et d’éléments archéologiques, le film se conclut sur des 
représentations de jardins luxuriants, du «lac au poisson » (balkhgôl, lieu de 
pèlerinage au cœur de la ville), de La Mecque et du cosmos. Le visiteur est ren- 
voyé à l’identité sacrée de la ville et aux lieux de pèlerinage d’un territoire isla- 
mique imaginé à Sanhurfa. 


À deux cents kilomètres à l’est de Sanhurfa, à cent kilomètres au sud de 
Diyarbakir, Mardin, une petite ville de 170 000 habitants, accueille un musée 
archéologique dont les représentations patrimoniales sont profondément diffé- 
rentes. Ce musée constitue d’abord un archétype de la banalisation des discours 
sur la thématique de la « diversité culturelle ». Autorités politiques, organisations 
locales, artistes, commerçants et résidents de la ville historique partagent le même 
engouement pour la mise en valeur des folklores, des arts et artisanats et de célé- 
brations spécifiques à chaque communauté. Ils entretiennent ainsi le fantasme 
d’une identité urbaine clamant haut et fort que Syriaques, Arméniens, Kurdes, 
Turcs, Arabes, chrétiens et musulmans vivaient et vivraient toujours en harmonie. 
La question est de savoir si la direction du musée national se fait le promoteur de 
cette préférence patrimoniale pour la diversité culturelle caractéristique de la ville 
de Mardin. 


Bien que les topographies des deux villes soient profondément différentes, 
comme à Diyarbakir le musée national de Mardin est situé à l’épicentre de son 
site patrimonial et touristique. L’espace dans lequel a été aménagé le musée en 
2000 est déjà éminemment marqué par la présence symbolique de l’État. Il se 
trouve sur la place de la République qui accueille une statue du « chef national » 
(Milli Sef) ismet Inônü*. L'édifice investi par le musée est cependant porteur 
d’une histoire aux antipodes d’un centre de pouvoir militaire et politique turc 
ottoman tel que {çkale à Diyarbakir. Il s’agit de l’ancienne résidence du patriarche 


8. Successeur de Mustafa Kemal Atatürk à la présidence de la République. 
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de l’Église syriaque catholique d’Antioche. Loin d’une politique de déni du patri- 
moine chrétien qu’ont développé les représentants de l’État turc en différents lieux 
au cours du xx° siècle, l’identité du monument est ici rappelée et mise en valeur. 
L'église syriaque catholique de la vierge Marie qui jouxte le musée (restaurée et 
ouverte au culte) est documentée dans la cour intérieure, bien davantage que ne 
l’est l’église Saint Georges de Îçkale précédemment évoquée (transformée en 
galerie d’art). Plutôt que d’exclure de son territoire symbolique un patrimoine 
chrétien dont l’État turc ne se présente généralement pas comme l’héritier, la 
direction du musée national s’approprie ici le monument et en contrôle la visibilité 
publique. 


Le contenu de l’exposition se fait aussi porteur d’une représentation de la ville 
et de la province de Mardin comme territoire de la diversité culturelle. Selon son 
directeur, le musée a été pensé pour les populations locales : « Les habitants doi- 
vent découvrir leur histoire et leur identité dans les collections du musée » °. I 
s’agit ensuite de savoir quel critère de diversité — ethnique, linguistique, culturel, 
religieux — est jugé pertinent et digne d’être retenu. La direction a effectué des 
choix significatifs concernant cette question : tandis que les folklores, l'artisanat, 
les expressions artistiques et l’histoire des religions tiennent une place privilégiée 
dans les sections thématiques, la langue et l’ethnie ne sont que peu évoquées. La 
diversité des expressions artistiques est mise en avant davantage que toute autre 
thématique à travers la diffusion d’un clip vidéo qui identifie interprètes et loca- 
lités de la province. Si la musique en langue kurde et les interprètes de ballades 
traditionnelles kurdes (dengbëj) y sont intégrés, ils ne sont cependant pas mis en 
valeur comme proprement kurdes. Par ailleurs, la section « traditions vestimen- 
taires » témoigne de la présence historique d’ Arméniens et de Chaldéens dans la 
ville, tout en les rejetant dans un passé lointain et ottoman. L’exposition suscite 
davantage une nostalgie ottomane qu’elle n’offre matière à une réflexion sur l’his- 
toire des génocides dans la province. Ces éléments dévoilent que la diversité 
culturelle n’est pas ici un instrument de revendications linguistiques ou mémo- 
rielles, mais bien de célébration d’une harmonie intercommunautaire folklorisée, 
fantasmée et intemporelle. Cette diversité culturelle apparaît moins comme une 
remise en question de l’identité nationale turque que comme une représentation 
négociée (et sous contrôle du gouvernement) de la ville et de la province de 
Mardin. 


Enfin, davantage qu’à Diyarbakir et Sanhurfa, la direction apparaît comme un 
véritable acteur du territoire approprié par l’État. Une collaboration avec l’ Agence 
nationale de recherche scientifique et technologique (Türkiye bilimsel ve teknolojik 
arastirma kurumu, Tübitak) lui offre un budget pour mener un ensemble d’acti- 
vités pédagogiques dont le directeur s’enorgueillit davantage que de tout autre 
projet archéologique. Ces activités, organisées en collaboration avec des écoles 
publiques, des associations et des résidents sont essentiellement artistiques et 


9. Entretien semi-directif Necip Eroglu, direction du musée archéologique de Mardin, 9 juin 2016, 
14 h-14 h 40, Mardin. 
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scientifiques (artisanat et arts plastiques, théâtre de marionnettes, initiation aux 
fouilles archéologiques). Ainsi, sur son territoire, la direction du musée se fait 
éducatrice et animatrice de la diversité des expressions culturelles et artistiques. 
En s’appropriant la thématique de la diversité culturelle, en la banalisant et en lui 
attribuant une valeur plus artistique et individuelle que revendicatrice, politique 
et communautaire, elle apprivoise ainsi un discours qui suscite dans d’autres lieux 
de la région kurde des conflits bien plus virulents. 


Les musées dits « de la ville » : identités urbaines singularisées ? 


On ne peut plus aujourd’hui parler d’un monopole ou d’une hégémonie de 
l'État sur l’action publique patrimoniale en Turquie [Girard, 2014]. Que ce soit 
par des travaux d’inventaire, de restauration ou d’exposition, les mairies et les 
acteurs privés se sont depuis la fin des années 1990 investis dans la fabrique 
patrimoniale. La Fondation pour la protection et la meilleure connaissance des 
valeurs environnementales et culturelles (Çekül)!° fait partie des acteurs qui ont 
fortement soutenu cet engouement patrimonial local. Elle est d’ailleurs respon- 
sable de la banalisation en Turquie des musées dits « de la ville » (kent müzesi) 
qu’elle crée en partenariat avec des préfectures et des acteurs privés (fondations, 
mécènes, entreprises, associations) autant qu’avec des mairies. Les municipalités 
entreprennent de tels projets patrimoniaux pour atteindre des objectifs de fréquen- 
tation touristique, dans le cadre de stratégies de concurrence urbaine ou pour porter 
des revendications culturelles et politiques. Ces musées sont finalement, au même 
titre que les musées nationaux, des monuments, des récits et des acteurs porteurs 
de représentations territoriales. 


La demeure de Cemil Pasa : un lieu de patrimoine alternatif 


Projet élaboré par la Mairie métropolitaine de Diyarbakir, le musée de la 
demeure de Cemil Pasa révèle l’ambition d’une autorité politique locale à définir 
son territoire identitaire par l’action patrimoniale publique. Depuis leur arrivée au 
pouvoir municipal dans la majorité des villes de la province de Diyarbakir en 
1999, les partis issus du mouvement kurde ont institutionnalisé leur exercice de 
la politique dans le système national turc [ Watts, 20101. Les revendications d’auto- 
nomie pour le Kurdistan portées par le mouvement se sont concrétisées au plan 
municipal dans des politiques linguistiques, culturelles et urbaines destinées à 
construire un territoire symbolique kurde en Turquie. Une « kurdification » 
[Güveng, 2011, p. 29] de l’espace urbain, menée afin de « renverser la turquifi- 
cation de la ville » [Gambetti, 2009, p. 97], s’est opérée par la requalification de 
lieux, par l’érection de monuments et par l’organisation dans les espaces publics 


10. La fondation Çekül, créée en 1990, développe des projets en partenariat avec les préfectures et les 
mairies, par l’Union des villes historiques (Tarihi Kent Birligi, un réseau de plus de 300 municipalités en 
Turquie) dont la fondation a encouragé la création en 2000 et en assure le secrétariat. 
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de célébrations politiques telles que le Newroz !'. Au-delà de la défense des droits 
culturels kurdes, les partis de gauche qui ont successivement représenté le mou- 
vement se sont fait les protecteurs de toutes les minorités de Turquie. Aïnsi, en 
dépit des sanctions juridiques engagées par l’État, la Mairie d'arrondissement de 
Sur (centre historique de Diyarbakir) s’efforçait jusqu’à la fin de l’année 2015 de 
renommer des rues en l’honneur d’écrivains arméniens, syriaques, turcs et kurdes 
et d’ériger des monuments commémoratifs pour une « conscience commune » 
(relative aux massacres des minorités) ou pour les « femmes martyres ». Pour sa 
part, la Mairie métropolitaine développe des politiques identitaires par le biais de 
deux organes distincts : l’un se focalisant sur les politiques culturelles et linguis- 
tiques, l’autre sur le patrimoine et le tourisme. Le musée municipal a été élaboré 
au sein de la seconde direction. La question est ici de déterminer si cette unité de 
la mairie contribue ou non par son action muséale à la promotion d’une identité 
et d’un territoire kurde dans la ville de Diyarbakir. 


Le projet du musée municipal a débuté au tournant des années 2000. Il a exigé 
une collaboration financière et technique avec la préfecture, plusieurs ministères, 
l’agence régionale de développement et des organisations civiles (notamment 
Cekül, fondation évoquée précédemment). La direction du patrimoine et du tou- 
risme de la mairie a cependant conservé un pouvoir de décision sur le contenu du 
musée et ses activités (ceci jusqu’à la mise sous tutelle préfectorale de la mairie 
en novembre 2016). Elle a confié sa muséographie à une agence de design sélec- 
tionnée en raison de son expertise, et non pour son engagement politique. Ainsi 
la fondatrice de l’agence souligne-t-elle n’avoir pas voulu « faire du musée de 
Diyarbahr le musée d'une ville kurde », précisant être «en désaccord avec la 
mairie sur ce sujet » !?. 


Le lieu choisi par la mairie décrit néanmoins un projet particulièrement attentif 
aux préférences patrimoniales kurdes. Aboutissement d’une dizaine d’années de 
relevés et de restaurations, le musée a ouvert en avril 2015 dans l’immense 
demeure familiale d’ Ahmed Cemil Pasa. Gouverneur ottoman né à Diyarbakir en 
1815, ce personnage et ses descendants, plus tard exilés de Turquie en Syrie et 
aux quatre coins du monde, sont des figures importantes de l’histoire politique 
kurde. Au sein du musée, une salle consacrée à la famille de Cemil Pasa reflète 
à la fois son intégration dans un récit historique sur la ville de Diyarbakir (« la 
vie dans la demeure ») et sur le mouvement kurde (« les Cemil Pasa et l’exil »). 
Si l’exposition permanente n’est ensuite pas exclusivement consacrée à l’identité 
kurde, certains choix portent incontestablement la marque identitaire d’une mairie 
acquise au Parti du peuple et de la démocratie (HDP) . L'accent est d’abord mis 
sur la langue : les panneaux informatifs sont en kurde avant d’être en turc. Ensuite, 
la présentation des « peuples de la ville >» (Yézidis, Juifs, Kurdes, Syriaques, 


11. Nouvel An fêté le 21 mars dans les aires culturelles kurdes, turques et persanes. Sa célébration est 
fréquemment interdite en Turquie depuis que l’événement est devenu un moment fort des mobilisations 
politiques kurdes. 

12. Entretien semi-directif Belgin Merter, Tetrazon, 20 juin 2016, 12 h-13 h, Istanbul. 

13. Halk ve Demokrasi Partisi, principal parti pro-kurde et de gauche depuis 2013. 
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Arméniens, Chaldéens, Turcs et Grecs) se veut exhaustive. Elle comprend des 
données démographiques et des descriptions de voyageurs, des éléments souli- 
gnant une approche historique et mémorielle de la diversité culturelle en accord 
avec les revendications multiculturalistes du HDP. 


Le musée de la ville de Diyarbakir s’ancre finalement dans un vaste projet de 
production d’un « patrimoine alternatif » [Pérouse, 2015, p. 175], porteur d’une 
préférence patrimoniale kurde, mais aussi promoteur d’une représentation multi- 
culturelle de l’identité urbaine. La mairie a souhaité créer « un musée du peuple » 
et « sortir de l’histoire officielle de l’État » , Il ne fait pas d’Amed (Diyarbakir, 
en kurde) une capitale du Kurdistan en Turquie, mais constitue, à l’échelle urbaine, 
un territoire dans lequel la Mairie métropolitaine expose un discours politique et 
historique dissident pour représenter sa ville. Enfin, il faut souligner que le quartier 
de Lalebey dans lequel se trouve le musée est actuellement frappé par des politi- 
ques de renouvellement urbain imposées par le ministère de l’Environnement et 
de la Ville (Cevre ve Sehircilik Bakanliÿr) selon des procédés autoritaires. La 
demeure de Cemil Pasa illustre à ce titre de manière éloquente l’état de siège dans 
lequel se trouvent les municipalités acquises au mouvement kurde. Celles-ci ont 
d’ailleurs été placées sous tutelle préfectorale au cours de l’année 2016 à la suite 
de la reprise du conflit entre le PKK et l’armée turque dans la région kurde. 


À Sanhurfa et Mardin, productions patrimoniales civiles et municipales 
sans heurts 


Le caractère alternatif du musée de Diyarbakir peut être apprécié au regard 
des productions muséales des municipalités et fondations civiles actives à Sanliurfa 
et Mardin. Si les musées de ces deux localités singularisent significativement leurs 
identités urbaines, ils n’expriment pas cependant de véritable opposition vis-à-vis 
des récits et des symboles portés par le gouvernement et les représentants de l’État 
central. 


À Sanhurfa, plusieurs musées consacrés aux traditions culturelles et à l’histoire 
urbaine mettent en exergue les divergences entre la « capitale kurde » et la « ville 
des prophètes ». Ces musées méritent d’être évoqués, car ils témoignent du fait 
que ce ne sont pas seulement les institutions étatiques et la Mairie métropolitaine 
(acquise à l’AKP depuis 2014) qui assurent l’adhésion de Sanliurfa aux préfé- 
rences patrimoniales nationalistes et islamiques du gouvernement. La plupart 
d’entre eux sont en effet ouverts par des entrepreneurs culturels privés. La fon- 
dation Surkav évoquée précédemment se rend particulièrement visible dans 
l’espace public par ses projets patrimoniaux nationalistes. En 2008, la fondation 
a créé, avec l’aide de la préfecture, le musée de la Libération du 11 avril 1920 
qui célèbre la résistance turque face à l’occupation française. Le monument qui 


14. Zehra Yilmaz, direction du musée de la ville de Diyarbakir, 2 juin 2016, 12 h-13 h, Diyarbakir. 

15. La commémoration nationaliste de la guerre de libération trouve à Sanhurfa un cadre d’expression 
privilégié. La ville d’Urfa fut d’ailleurs renommée Sanhurfa, la « glorieuse Urfa », le 16 juin 1984 en 
hommage aux martyres de cette guerre. 
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accueille l’exposition commémorative met lui-même en scène un acte de réappro- 
priation nationaliste : il s’agit du quartier général, encore criblé de balles, dans 
lequel siégeaient les forces de l’armée française. 


La localisation du musée municipal de Sanhurfa, un bastion édifié par les 
croisés en 1123, est, elle aussi, significative d’une reconquête territoriale. Comme 
indiqué à l’entrée du musée inauguré en 2015, la mairie métropolitaine a racheté 
le monument à la famille Mahmutoëlu qui avait en 1919 vigoureusement refusé 
de le céder à l’occupant anglais. Les choix d’exposition de la direction municipale 
ne laissent ensuite aucun doute quant à l’alignement de la mairie métropolitaine 
sur les préférences patrimoniales islamiques et nationalistes du gouvernement. La 
section historique se concentre sur les événements de la résistance face à l’occu- 
pation française et sur ceux de la guerre de libération nationale. Puis, une frise 
chronologique détaille chaque domination politique de la « période islamique 
d’Urfa ». Soutenant l’idée d’une continuité islamique de la conquête arabe (639) 
à la chute de l’Empire ottoman (1923), la direction du musée concède la parenthèse 
d’un comté croisé (1098-1144), mais omet de mentionner la prise d’Urfa en 1077 
par le commandant arménien Filateros, ainsi que ses liens avec une principauté 
médiévale arménienne en Cilicie. À l’image de l’historiographie nationaliste domi- 
nante en Turquie [Copeau, 1998], l'exposition permanente passe sous silence tout 
indice d’une présence arménienne à Urfa, que ce soit à l’époque médiévale ou 
lors des actes génocidaires du xIx° et xx° siècle. 


Dans la section thématique, une animation vidéo sur « l’histoire des prophètes » 
affirme à nouveau l'identité religieuse de Sanhurfa. Nous retrouvons par ailleurs 
de nombreux thèmes présents dans l’exposition de Diyarbakir (culture orale, arti- 
sanats, activités traditionnelles), mais leurs traitements distinguent foncièrement 
les projets patrimoniaux des deux municipalités. À Sanhurfa, il n’est jamais fait 
mention des différents groupes communautaires, ethniques, linguistiques auxquels 
renvoient les traditions et activités culturelles présentées. Dans un clip vidéo, la 
diversité linguistique est exposée de manière allusive et esthétisante : des individus 
défilent et répètent tous le même mot avec des accents différents, sans que ne soit 
jamais explicitement mis en valeur l’usage quotidien des langues kurde, arabe et 
turque dans la province de Sanhurfa. Davantage que la diversité culturelle, lin- 
guistique et ethnique, c’est donc l’attachement à l’histoire nationaliste et islamique 
de la ville et à une identité citadine commune qui prime dans la représentation 
des habitants de Sanhurfa. 


À Mardin, le musée de la ville réalisé par la Fondation Sabanci reflète la 
dépolitisation et la désensibilisation de la fabrique patrimoniale consacrée à la 
célébration de la diversité culturelle. La priorité offerte au tourisme culturel dans 
le centre-ville historique fait moins de l’action patrimoniale un instrument de 
revendications politiques qu’un levier de développement économique et un sup- 
port d’expressions artistiques. Il faut selon nous rechercher les causes de cette 
dépolitisation dans la configuration des acteurs qui s’investissent dans les activités 
culturelles à Mardin : les entrepreneurs culturels privés y sont en effet légion. Le 
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musée de la ville constitue un cas d’étude significatif. Il n’est pas un projet de la 
municipalité, comme à Diyarbakir et Sanhiurfa, mais a été créé par plusieurs acteurs 
privés. Contrairement à Diyarbakir, Mardin n’a acquis un statut de mairie métro- 
politaine qu’en 2012. Avant cette date, les prérogatives limitées de la mairie 
d’arrondissement de Mardin (acquise à l’AKP en 2009, puis au HDP en 2014) ne 
l’encourageaient pas à s’investir dans des projets patrimoniaux de grande enver- 
gure. À ce défaut municipal a répondu un fort investissement de fondations civiles 
locales et nationales dans l’entreprenariat culturel. Celles-ci possédaient des 
moyens financiers plus conséquents que la mairie et n’avaient pas de réticences 
à collaborer avec les institutions étatiques. Le musée de la ville de Mardin est 
ainsi né d’une initiative de la fondation Çekül qui a su trouver un financeur auprès 
de la fondation Sabanc1 et un soutien plus informel avec la Fondation d’éducation 
et de solidarité des Mardin’li (Marev). La première est une fondation entre les 
mains de la famille Sabanc1, de richissimes entrepreneurs et mécènes d’Istanbul. 
La seconde correspond à une « association de pays » (hemsehri dernegi) dont la 
spécificité est que la plupart de ses membres, originaires de Mardin, ont fait for- 
tune à Istanbul et à l’étranger. Bien que le projet ait été élaboré en collaboration 
avec la préfecture, aucun symbole de l’État n’apparaît dans la mise en valeur des 
lieux (ni plaque institutionnelle ni drapeau sur la façade de l’édifice). 


Dans le contenu du musée, l’éloge de la diversité culturelle et de l’harmonie 
confessionnelle est exprimé en des termes privilégiant une perspective artistique 
et folklorisante. De la collaboration avec la fondation Marev résulte la production 
d’un film regroupant des témoignages d’émigrés originaires de Mardin qui sou- 
lignent les fantasmes suscités par le multiculturalisme et l’esthétique de la ville. 
À l’exposition permanente est associée une galerie d’art (expositions « photogra- 
phie de l’Est vue par l’Ouest », « Marius Bauer, un orientaliste à Mardin ») qui 
achève de démontrer l’ambition plus artistique qu’historienne de la Fondation 
Sabanc1. Produit par des organisations civiles siégeant à Istanbul et agissant sur 
l’ensemble de l’espace national, le musée de la ville de Mardin puise dans des 
ressources et expose des matériaux moins ancrés dans le territoire local. Il porte 
finalement des projets moins politiques que les musées municipaux de Diyarbakir 
et Sanhurfa. 


Conclusion 


L'analyse de la distinction des territoires par l’action patrimoniale exige de se 
concentrer sur les acteurs qui élaborent les projets et sur les relations qu’ils entre- 
tiennent avec les institutions étatiques dans des configurations locales différentes. 
Pour ce faire, nous avons proposé une étude sociopolitique visant à déterminer 
les ambitions identitaires et territoriales des acteurs institutionnels à l’œuvre. Cette 
recherche omet les modalités d’investissement des acteurs privés dans l’action 
publique, moins à même de répondre à nos interrogations concernant le marquage 
des territoires et la construction des identités politiques. Les dynamiques 
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socio-Ééconomiques constituent néanmoins un facteur déterminant de l’action patri- 
moniale à prendre en compte. 


La diversité de l’offre muséale dans le Sud-Est de la Turquie met en exergue 
une fabrique patrimoniale éclatée. Les institutions de l’État, concurrencées par des 
pouvoirs municipaux et des acteurs civils, ne peuvent revendiquer un pouvoir 
hégémonique sur l’action publique patrimoniale. Bien qu’il trouve des espaces 
d'expression privilégiés dans de nombreux musées, le programme identitaire turc 
et islamique du gouvernement AKP ne constitue pas un discours dominant, 
exclusif et uniforme. Lorsqu’elles ne sont pas dans une relation d’allégeance vis- 
à-vis du pouvoir central, les municipalités parviennent en effet à exprimer leur 
dissidence. Elles laissent finalement entrevoir la possibilité d’un discours patri- 
monial alternatif. 


Les lieux d’exposition étudiés nous ont aussi amenés à interroger la différen- 
ciation des catégories de musée archéologique et de musée dit « de la ville » sur 
laquelle se fondait notre démarche de recherche. Nous avons découvert qu’il ne 
suffisait pas de considérer d’une part, musée national et d’autre part, musée local 
pour caractériser deux productions patrimoniales distinctes. Les musées archéo- 
logiques sont sous l’autorité ministérielle, il n’en demeure pas moins que leurs 
contenus sont très diversifiés. De nombreux paramètres, de l’emplacement du 
monument dans l’espace urbain (central ou périphérique) au type de matériau 
patrimonial mobilisé (production vidéo, vestige archéologique), caractérisent la 
portée symbolique, identitaire et territoriale de son discours. En ce qui concerne 
la catégorie de musée dit « de la ville », la banalisation de son emploi en Turquie 
(kent müzesi) mérite qu’elle soit mentionnée et prise en compte dans l’analyse. 
On découvre néanmoins dans notre investigation qu’elle peut correspondre à une 
multitude de formes muséales : musée municipal ou privé, musées d’histoire 
urbaine ou des folklores et pratiques culturelles. 


Enfin, l’analyse politique d’un musée ne peut se limiter à son processus de 
création et au contenu de ses expositions. Il est nécessaire d’interroger sa dimen- 
sion participative et évolutive à travers les animations qui s’y déroulent (activités 
pédagogiques et festives, fréquentations du public). Le musée est un lieu de patri- 
moine vivant et c’est à ce titre qu’il participe à la construction politique et sociale 
des territoires qui ne sont eux-mêmes jamais figés ni dans la pierre et ni dans le 
temps. 
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